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I. environnement ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie
1. La République islamique de Mauritanie est située en Afrique du nord-ouest.  Avec une superficie de 1 031 000 km2, aux quatre cinquièmes désertiques, et une population de 3,2 millions d'habitants, elle se caractérise par une densité d'environ 3 habitants au km2.  Le taux annuel de croissance démographique est approximativement de 3%, l'espérance de vie se situe à 56,6 ans et le taux d'alphabétisation des adultes (âgés de plus de 15 ans) est de 55,8%.  

2. Le taux de pauvreté en Mauritanie a sensiblement baissé au cours de ces dernières années.  Il est passé de 46,7% en 2004 à 42% en 2008.  Toutefois, du fait d'une croissance démographique soutenue, d'une insuffisance de la croissance de l'économie, et d'un faible ciblage de la réduction de la pauvreté par cette croissance, le nombre absolu de pauvres a continué d'augmenter en Mauritanie.
  Le milieu rural abrite près de 78% de la population pauvre, proportion qui est restée stable en dépit des différents Cadres stratégiques de réduction de la pauvreté (CSLP).  Le manque de mise en œuvre de stratégies de développement agricole et pastoral serait, en grande partie, la cause de la persistance de la pauvreté rurale.  De ce fait, l'économie mauritanienne est confrontée à plusieurs défis de court et moyen termes. Le rétablissement et le renforcement de la croissance économique, notamment dans le secteur agricole, et la recherche de la stabilité sociopolitique devraient permettre de stimuler l'emploi et de réduire la pauvreté. 

3. Le secteur informel demeure très important en Mauritanie.  L'emploi informel représente près de 75% de l'emploi total et environ 37% du PIB total.
  Selon la Banque mondiale, la prédominance du secteur informel s'expliquerait par de nombreux facteurs, comme la charge fiscale disproportionnée pour les petits exploitants, les barrières administratives, et la faible application des lois et règlements. 

4. L'économie mauritanienne dispose cependant de nombreux atouts, tels que l'abondance des ressources minières (fer, cuivre, pétrole, or, uranium, etc.); des conditions favorables aux activités agricoles, notamment l'élevage;  et une façade maritime longue de 720km.  La répartition sectorielle du PIB n'a pas fondamentalement changé depuis 2004.  L'agriculture (y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche) contribue à environ 20% de la formation du PIB.  Le secteur des services, avec plus de la moitié du PIB, repose notamment sur l'essor de la téléphonie cellulaire et sur les administrations publiques.  La part des industries extractives dans le PIB a connu une croissance régulière au cours de ces dernières années, en passant de 13,6% en 2004 à 15,3% en 2009. Le secteur manufacturier (environ 5% du PIB) est resté faible depuis 2004. 

5. La monnaie nationale est l'ouguiya (UM) et l'institut d'émission est la Banque centrale de Mauritanie (BCM).
  L'ouguiya a été ancré au dollar EU en octobre 2005, au taux de 268,5 ouguiyas pour un dollar EU, avant l'adoption d'un système de "flottement dirigé" en janvier 2007.  Le marché des changes est ouvert aux banques primaires et à la BCM qui peuvent, pour leur propre compte ou pour celui de leur clientèle, y soumettre des ordres d'achat ou de vente en devise.  Les opérations portent uniquement sur des montants libellés en dollars EU et en euros. 

6. Au cours de ces dernières années, la Mauritanie a bénéficié d'une série d'annulations de sa dette dans le cadre des principales initiatives en la matière.  Elle a été l'un des premiers pays à bénéficier de l'initiative PPTE et en a atteint le point d'achèvement en juin 2002, lui valant une annulation de sa dette à hauteur de 622 millions de dollars EU. L'Initiative d'allègement de la dette multilatérale (IADM) a aussi permis à la Mauritanie de bénéficier d'une annulation de sa dette d'environ 47,3 millions de dollars EU et de ramener son endettement à un niveau davantage soutenable. 
7. Selon la Banque centrale de la Mauritanie (BCM), le stock de la dette extérieure s'élevait à environ 3 milliards de dollars EU à fin 2009 (99,8% du PIB), contre 2,6 milliards en 2008 (74,9% du PIB), soit une augmentation de 14,1% (tableau I.1).  Toutefois, une partie importante de la dette publique de la Mauritanie est considérée comme  "passive" du fait de la non réclamation de son paiement par les créanciers concernés durant de nombreuses années.  Elle est essentiellement constituée d'arriérés vis-à-vis du Koweït et de la Libye pour un montant d'environ 1,2 milliards de dollars EU en 2009.  Les remboursements de la dette extérieure de la Mauritanie ont été de 60,6 millions de dollars EU en 2009, contre 75,8 millions de dollars EU en 2008.  Rapporté aux exportations de biens et services, le service de la dette a été de 4% en 2009 contre 5% en 2008; ce ratio s'établissait à environ 24% en 2000.
2) Développements économiques récents 

8. Depuis le dernier Examen de la politique commerciale de la Mauritanie, son économie a enregistré des performances relativement bonnes.  La découverte de champs pétroliers et leur exploitation, à partir de 2006, a profondément modifié la dynamique de croissance du pays, propulsant le taux de croissance du PIB à 11,4%.
  Par conséquent, le PIB par habitant a quasiment doublé entre 2004 et 2007, passant de 541 dollars EU à 958 dollars EU avant de passer à 1 157 dollars EU en 2008 (tableau I.1).  Malgré cette hausse du PIB par tête, la Mauritanie demeure parmi les Pays les moins avancés (PMA).  En outre, malgré l'amélioration sensible et régulière de son Indice du développement humain (IDH) depuis 2005 de 0,411 (137ème sur 177 pays) à 0,433 en 2010 (136ème sur 169 pays), la Mauritanie demeure dans le groupe des pays à développement humain faible. 

9. Sous l'effet de chocs internes et externes, les résultats économiques se sont détériorés en 2008 et en 2009, avec une baisse des taux de croissance du PIB réel à respectivement 3,7% et -1,1%.  En effet, de sérieux problèmes techniques ont entraîné une chute de la production du gisement pétrolier de Chinguetti de près de 75 000 barils par jour au début de 2006 à 10 000 barils par jour en 2009. Par ailleurs, la baisse de la demande et des prix des principaux produits d'exportation de la Mauritanie (fer, cuivre, produits de la pêche) a provoqué un recul de la valeur des exportations.  Enfin, la réduction de l'Aide publique au développement, consécutive au coup d'État militaire d'août 2008, a sensiblement contribué au ralentissement de l'activité économique.
  

Tableau I.1 

Indicateurs macroéconomiques choisis, 2004-2009
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Divers
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Population (millions)
	2,8
	2,8
	2,9
	3,0
	3,1
	3,2

	Espérance de vie à la naissance (années)
	56,0
	56,0
	56,0
	57,0
	57,0
	n.d.

	Taux brut de scolarisation (pour cent)
	96,0
	95,1
	96,9
	97,9
	n.d.
	n.d.

	PIB nominal (en millions de $EU)
	1 494,2
	1 857,8
	2 699,2
	2 837,5
	3 588,6
	3 024,3

	PIB réel (variation annuelle en %)
	5,2
	5,4
	11,4
	1,0
	3,7
	-1,1

	PIB réel hors pétrole (variation annuelle en %)
	5,2
	5,4
	4,1
	5,9
	4,1
	-0,9

	PIB par tête (à prix constants, 1998 $EU)a
	541,0
	656,5
	934,0
	958,6
	1,157,6
	945,1

	Taux de chômage (%)
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Termes de l'échange (variation annuelle en %)
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Réserves officielles brutes (fin de période - millions de $EU )b
	39,0
	70,0
	194,0
	209,0
	194,9
	237,9

	Réserves officielles brutes (en mois d'import, biens et services)
	0,6
	1,1
	2,6
	1,9
	1,7
	2,5

	Dette nominale externe (en millions de dollars EU)
	3 151,0
	3 318,4
	2 540,9
	2 451,0
	2 649,1
	3 024,8

	
	
	
	
	Tableau I.1 (à suivre)

	Dette nominale externe (% du PIB non pétrolier)
	210,9
	178,1
	94,1
	94,0
	80,2
	104,5

	Répartition sectorielle du PIB (au prix de 1998)
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, élevage, sylviculture et pêche
	20,2
	20,3
	18,2
	18,9
	19,7
	20,2

	Industries
	28,7
	27,3
	32,6
	29,8
	28,6
	27,5

	   Industries extractives
	13,6
	12,1
	18,8
	15,5
	15,6
	15,3

	   Secteur manufacturier
	6,8
	5,8
	5,2
	5,5
	5,4
	5,4

	   Bâtiments et travaux publics
	8,3
	9,5
	8,5
	8,7
	7,6
	6,8

	Services
	51,1
	52,4
	49,2
	51,3
	51,7
	52,2

	   Transports et télécommunications
	8,5
	7,9
	7,6
	8,2
	8,7
	8,5

	   Commerce, restaurant, hôtels
	13,8
	13,7
	13,1
	13,6
	13,5
	12,7

	   Administrations publiques
	14,4
	15,8
	14,7
	15,0
	14,9
	15,0

	Autres services
	14,3
	14,9
	13,9
	14,5
	14,5
	16,0

	Comptes nationaux aux prix du marché
	
	
	
	
	
	

	   Dépenses de consommation finale nationale
	96,0
	97,8
	79,4
	90,0
	92,8
	90,4

	        Ménages résidents
	19,8
	24,3
	20,8
	21,6
	14,6
	16,1

	        Administration publique
	76,2
	73,5
	58,6
	68,4
	78,1
	74,3

	   Investissement
	45,8
	61,5
	25,0
	24,3
	29,4
	27,7

	   Importations de biens et services non facteurs
	39,9
	37,9
	53,8
	54,5
	54,4
	49,0

	   Exportations de biens et services non facteurs
	-81,7
	-97,3
	-58,3
	-68,9
	-76,6
	-67,0

	Épargne nationale brute, en pourcentage du PIB
	17,1
	14,3
	23,7
	11,0
	12,0
	12,4

	Prix et taux d'intérêt
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Inflation (moyenne annuelle)
	10,4
	12,1
	6,2
	7,3
	7,3
	2,2

	Taux d'escompte (en %)
	11,0
	14,0
	14,0
	12,0
	n.d.
	n.d.

	Agrégats monétaires (fin de période)
	
	
	
	
	
	

	Monnaie et quasi monnaie (en  % du PIB hors pétrole)
	35,2
	32,4
	31,5
	37,4
	42,6
	49,0

	Billets et monnaie en circulation (en  % du PIB hors pétrole)
	11,2
	10,3
	11,8
	12,2
	12,4
	14,6

	Taux de change
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ouguiyas par dollar EU (moyenne annuelle) 
	256,2
	265,5
	268,6
	258,6
	238,2
	262,4

	Taux de change effectif réel (fin de période, variation en %; ‑ = dépréciation)
	n.d.
	7,5
	-1,3
	2,8
	5,8
	-4,9

	Taux de change effectif nominal (fin de période)
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Finances publiques
	
	
	
	
	
	

	Recettes et dons
	34,1
	26,6
	56,0
	25,2
	22,1
	23,8

	   Recettes fiscales
	15,5
	15,4
	13,4
	14,6
	13,4
	13,4

	   Recettes non fiscales
	15,4
	9,1
	7,8
	8,5
	7,9
	9,6

	   Dons
	3,3
	2,1
	34,9
	2,2
	0,8
	0,8

	Dépenses totales et prêts nets
	39,1
	33,7
	28,5
	29,6
	30,7
	30,6

	  Dépenses courantes
	26,7
	25,7
	21,8
	21,6
	22,4
	21,4

	    Salaires et traitements
	4,5
	7,9
	7,3
	8,8
	8,3
	9,7

	  Dépenses d'équipement
	12,4
	7,4
	6,2
	8,0
	6,5
	6,5

	  Restructurations et prêts nets
	0,0
	0,6
	0,5
	0,0
	1,8
	2,6

	Solde hors pétrole: dons non compris
	-8,3
	-9,2
	-7,3
	-6,6
	-9,3
	-7,6

	Solde hors pétrole: dons compris
	-5,0
	-7,1
	27,6
	-4,4
	-8,5
	-6,9

	Recettes pétrolières (nettes)
	0,0
	0,0
	8,3
	2,7
	2,0
	1,7

	Solde global (dons non compris)
	-8,3
	-9,2
	1,0
	-3,9
	-7,3
	-5,9

	Solde global (y compris les dons)
	-5,0
	-7,1
	35,9
	-1,7
	-6,5
	-5,1

	Besoin (-) ou excédent (+) de financement
	2,8
	0,7
	0,3
	-0,7
	0,3
	0,2


n.d.
Non disponible.

a
Projections.

b
Hors comptes pétroliers.

Source:
Banque centrale de Mauritanie, Rapport annuel 2009;  Ministère des affaires économiques et du développement, 
Office national de la statistique, Annuaire statistique 2007, octobre 2008 et principaux indicateurs économiques et 
financiers:  2007-2009.
10. Les finances publiques ont connu une dégradation au cours des dernières années.  Sous les effets combinés d'une chute des recettes publiques;  d'une explosion des dépenses liées au Programme spécial d'intervention (PSI)
;  et de la rigidité des dépenses publiques à la baisse du fait de la masse salariale sans cesse en augmentation depuis 2006;  le déficit budgétaire (hors pétrole) est passé de 2,2% du PIB en 2007 à 7,7% en 2008.  En 2006, les autorités ont entrepris d'importants efforts visant à améliorer la gestion des dépenses publiques.  Dans ce cadre, les dépenses extrabudgétaires ont été supprimées et des rapports d'exécution budgétaire sont publiés sur une base mensuelle, avec un rapprochement des données du Trésor avec celles de la BCM.  Sur le plan des recettes, le gouvernement a procédé à des reformes notables, notamment l'instauration de l'identifiant unique des contribuables, le renforcement des contrôles douaniers et leur extension aux exportations d'hydrocarbures.  Toutefois, la flambée des prix des produits alimentaires et pétroliers, en plus de l'augmentation de la masse salariale en Mauritanie, compromet l'efficacité de la politique budgétaire.  
11. Le cadre institutionnel de la politique monétaire a connu, en janvier 2007, une profonde réforme avec la promulgation d'une nouvelle législation réglementant le statut de la BCM.
  Celle-ci a assigné à la BCM la stabilité des prix comme mission principale.
  La BCM veille également à la stabilité du système financier et contribue à la mise en œuvre de la politique économique générale du gouvernement.
 
12. De nouveaux instruments de politique monétaire, tels que les bons BCM, les "certificats de dépôts" et les "billets de trésorerie", introduits en 2007, n'ont pas été appliqués jusqu'à mi-2011.  La création des bons BCM vise à renforcer l'indépendance opérationnelle de la politique monétaire en permettant à la BCM d'utiliser ses propres titres aux fins de réguler la liquidité bancaire.  Toutefois, la BCM n'a toujours pas fait usage de ces nouveaux titres.  Depuis 2007, la BCM a réduit graduellement le taux directeur de 14% à 12%, puis de 12% à 9% en 2009 pour accompagner les efforts de relance économique.  La poursuite de cet assouplissement graduel s'est accompagnée d'une surveillance des pressions inflationnistes par l'application d'une politique de change plus flexible, avec le rétablissement du système d'adjudication des devises.  Le taux de réserve obligatoire demeure maintenu à 7% depuis 2007. 

13. La BCM poursuit son objectif de maîtrise de l'inflation à travers le contrôle des variables intermédiaires de sa politique monétaire, notamment l'agrégat monétaire M2 qui a augmenté de 15,2% en 2009, sous l'effet de la monétisation de la récente allocation de Droits de tirage spéciaux (DTS). Selon la loi bancaire de la Mauritanie, les concours de la BCM à l'État ne doivent pas dépasser 5% des recettes publiques de l'année précédente.  Cependant, selon les autorités, l'État a eu rarement recours à ce moyen de financement.  Le taux d'inflation a été relativement élevé en 2004 et 2005 (respectivement 10,4% et 12,1%) avant de se situer à 6,2% en 2006.  Il a fortement baissé en 2009 en se situant à 2,2% contre environ 7% pour 2007 et 2008.  Au cours des dernières années, l'inflation en Mauritanie a été, en grande partie d'origine importée, du fait de la flambée des prix internationaux des produits alimentaires et du pétrole, ou de la dépréciation du dollar (auquel l'ouguiya a été ancré de 2005 à 2007) vis-à-vis de l'euro. 

14. La balance des opérations courantes de la Mauritanie a été déficitaire depuis 2004 (tableau I.2). Le déficit est resté assez marqué en 2004 et 2005, avec 517,1 millions et 876,8 millions de dollars EU.  Après une baisse importante en 2006, il s'est aggravé au cours des trois années suivantes passant d'environ 321 millions de dollars EU en 2007 à 557 millions de dollars EU en 2008, avant de connaître une sensible amélioration en 2009 (485 millions de dollars EU).  Selon la BCM, cette évolution s'explique en grande partie par le passage d'un surplus commercial d'environ 22 millions de dollars EU en 2007 à une situation déficitaire en 2008 et 2009 (153,6 millions et 65,1 millions de dollars EU respectivement).
  L'alourdissement de la facture des principaux produits d'importation de la Mauritanie (produits alimentaires et pétroliers) constitue la principale raison de la dégradation de la balance commerciale.  Le solde déficitaire des services, sous l'effet des entrées au titre des droits de pêche et des recettes procurées par le secteur touristique, est passé d'environ 630 millions de dollars EU à 483 millions de dollars EU.

Tableau I.2

Évolution de la balance des paiements, 2004-2009
(Millions de dollars EU)
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Balance commerciale
	-483,8
	-803,2
	199,6
	22,9
	-153,6
	-65,1

	  Exportations
	440,0
	625,0
	1 367,0
	1 454,0
	1 787,6
	1 358,6

	    Minerai de fer
	230,2
	389,4
	467,2
	575,0
	823,4
	521,6

	    Pêche
	172,6
	172,7
	200,6
	254,3
	288,5
	268,6

	    Pétrole
	0,0
	0,0
	642,1
	338,7
	325,8
	218,0

	    Cuivre
	n.d.
	n.d.
	5,6
	183,5
	167,2
	118,6

	    Or
	n.d.
	n.d.
	1,6
	59,2
	168,6
	228,5

	  Importations
	-923,0
	-1 428,0
	-1 167,0
	-1 431,0
	-1 941,2
	-1 423,7

	    Produits pétroliers
	-145,0
	-196,0
	-227,0
	-290,0
	-497,3
	-281,8

	    Équipements pour les industries extractives
	-415,0
	-798,0
	-434,0
	-494,0
	-717,9
	-391,5

	    Autres
	-363,0
	-439,0
	-505,0
	-647,0
	-726,1
	-750,4

	Services et revenus (nets)
	-142,0
	-234,6
	-393,9
	-488,5
	-600,3
	-551,3

	  Services (nets)
	-207,6
	-299,2
	-319,6
	-427,7
	-630,8
	-483,5

	    Crédits
	52,0
	79,6
	86,7
	84,2
	138,0
	158,7

	      Licences de pêche
	22,1
	31,6
	33,7
	37,8
	38,0
	35,7

	    Débits
	-259,6
	-378,7
	-406,3
	-511,8
	-768,9
	-649,1

	      Fret
	-125,9
	-194,8
	-159,1
	-193,8
	-234,5
	-185,6

	  Revenus (nets)
	65,6
	64,6
	-74,3
	-60,8
	30,5
	-67,8

	    Crédits
	104,5
	108,6
	119,0
	140,9
	130,5
	118,0

	      Droit de pêche UE
	103,2
	103,3
	108,0
	118,4
	117,0
	107,5

	    Débits
	-38,9
	-44,0
	-193,3
	-201,7
	-100,0
	-185,9

	      Intérêt exigible sur la dette officielle
	-38,9
	-41,7
	-27,4
	-24,3
	-31,6
	-29,7

	      Salaire et profits de secteur pétrolier
	n.d.
	n.d.
	-160,0
	-102,8
	-30,4
	-4,0

	Transferts courants (nets)
	108,7
	161,0
	158,7
	144,3
	196,6
	130,8

	  Transferts privés (nets)
	47,7
	60,0
	66,5
	70,2
	71,7
	66,4

	  Transferts officiels
	61,0
	101,0
	92,1
	74,0
	124,9
	64,4

	    Aide multilatérale PPTE
	30,9
	28,7
	14,3
	8,4
	5,8
	5,9

	Solde des transactions courantes
	-517,1
	-876,8
	-35,0
	-321,3
	-557,3
	-485,6

	Compte de capital et d'opérations financières
	427,1
	763,5
	257,8
	316,3
	408,6
	392,3

	  Compte de capital
	15,5
	0,0
	1,107,2
	50,8
	30,9
	0,0

	    Annulation de la dette (MDRI) envers le FMI
	n.d.
	n.d.
	48,5
	48,1
	0,0
	0,0

	    Annulation de la dette (Espagne)
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	30,9
	n.d.

	  Compte d'opérations financières
	411,6
	763,5
	-849,4
	265,6
	377,7
	392,3

	    Investissement direct (net)
	391,6
	814,1
	154,6
	138,3
	338,4
	-3,1

	      Industrie pétrolière (net)
	362,1
	731,1
	1,6
	127,5
	189,4
	-15,1

	    Prêts officiels à moyen et long terme
	19,9
	-28,0
	-835,7
	79,3
	200,5
	318,6

	      Décaissement
	95,2
	52,6
	73,8
	162,3
	280,7
	365,1

	      Principal exigible
	-75,3
	-80,6
	-909,5
	-83,0
	-80,2
	-46,5

	    Autres transactions privées en capital
	0,1
	-22,5
	-168,3
	48,0
	-161,2
	76,8

	      Variation des arriérés extérieurs privés
	n.d.
	n.d.
	-74,4
	0,0
	0,0
	32,0

	Erreurs et omissions
	-19,2
	39,4
	60,2
	20,8
	103,3
	83,5

	Balance globale
	-109,2
	-73,9
	283,0
	15,8
	-45,4
	-9,8

	Financement
	109,2
	73,8
	-282,3
	-15,8
	45,4
	9,8

	  Actifs extérieurs nets
	50,9
	10,7
	-315,7
	-55,0
	4,4
	-9,8

	    BCM (net)
	1,7
	-29,4
	-162,0
	-32,2
	10,9
	33,1

	      Avoirs
	-7,2
	-33,0
	-124,2
	-14,4
	13,9
	-43,1

	      Engagements
	8,8
	3,6
	-37,8
	-17,9
	-3,0
	76,2

	    Banques commerciales
	49,2
	40,1
	-104,9
	-12,9
	-20,0
	-56,5

	    Compte pétrolier
	n.d.
	n.d.
	-49,2
	-9,9
	13,5
	13,6

	  Financement exceptionnel
	58,3
	63,1
	33,4
	39,2
	41,0
	19,6


n.d.
Non disponible.
Source:
République islamique de Mauritanie, Banque centrale de Mauritanie, Rapport annuel 2008 et 2009.

15. Selon la BCM, du fait des ressources d'un montant de 318 millions de dollars EU, mobilisées sur emprunts extérieurs à moyen et long terme, le solde du compte de capital et des opérations financières a affiché un excédent de 408 millions de dollars EU en 2008 contre 392 millions de dollars EU en 2009.  Cette augmentation des ressources proviendrait de la hausse des décaissements du financement par la Chine d'un projet de rénovation du Port autonome de Nouakchott.

16. A fin 2009, les réserves internationales représentaient 2,2 mois d'importations de biens et services contre 0,6 en 2004.
3) Tendance en matière de commerce et d'investissement

i) Évolution des échanges

17. La balance commerciale de la Mauritanie a enregistré des fluctuations depuis 2004 (tableau I.2). Sous l'effet d'un accroissement de la valeur des importations plus rapide que celle des exportations, le solde de la balance commerciale de la Mauritanie est passé d'un excédent en 2006 et 2007 à un déficit en 2008.  Ce déficit s'est tout de même rétréci en 2009 (section 2)).  Selon les statistiques de la BCM, les recettes d'exportation ont atteint, grâce à une augmentation des ventes des minerais de fer, de cuivre, d'or, et des produits de la mer, 1 454 millions de dollars EU en 2007, soit environ la moitié du PIB de la Mauritanie.  Cependant, la chute simultanée des exportations de fer, de cuivre, et de pétrole, couplée à la tendance baissière de la production du pétrole, a occasionné une baisse des recettes d'exportation à 1 358 millions de dollars EU.  Les importations ont été estimées à environ 1 423 millions de dollars EU en 2009, suggérant ainsi un recul de 20,3% par rapport à l'année 2008. 

ii) Composition des échanges

a) Par produit 

18. La structure des exportations mauritaniennes n'a pas changé depuis le dernier Examen de sa politique commerciale.  Elle se caractérise toujours par une forte concentration autour des produits de base (graphique I.1 et tableau AI.1).  D'après les statistiques officielles, les exportations mauritaniennes consistent essentiellement en produits de la pêche et en produits miniers (cuivre, fer, or, et pétrole). Bien que les statistiques officielles n'en fassent pas mention, d'autres sources confirment l'exportation de produits agricoles, en particulier de bétail et de peaux, vers les pays voisins. 

19. La structure des importations, moins concentrée que celle des exportations, reste dominée par les produits primaires qui représentaient 64% du total en 2008, contre 44,7% en 2002 (graphique I.1 et tableau AI.2).  La part des produits alimentaires de base (sucre, blé, farine, riz) dans le total des importations a aussi connu une augmentation en passant de 21,8% en 2002 à 28,2% en 2008.  Le renchérissement des cours du pétrole et les besoins croissants du pays en combustible ont occasionné une augmentation de la part de ces derniers dans les importations (environ 35% en 2008).  La part des produits manufacturés semble avoir diminué au cours des dernières années, de 55,1% du total des importations en 2002 à 36% en 2008.
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b) Par pays

20. L'Union européenne (UE) est la principale destination des exportations de la Mauritanie (78% du total des exportations) (tableau AI.3 et graphique I.2).  Au sein de l'UE, la France demeure le principal marché d'exportation pour les produits mauritaniens.  Les parts de la Chine, de la Suisse, et du Japon dans les exportations de la Mauritanie se situent entre 5% et 7%.  La plupart des exportations vers les pays limitrophes de la Mauritanie sont réalisées informellement, échappant ainsi aux statistiques officielles. Malgré une baisse de sa part dans le total des importations de 51% en 2002 à 42% en 2008, l'Union européenne (notamment la France) demeure la principale source des importations.  Les importations en provenance de la Russie sont passées de 1% à 11% du total entre 2002 et 2008.  Cette évolution semble être liée aux investissements d'une multinationale russe (Integra Group) dans les activités de vente en Mauritanie en 2006 (tableau I.3)  La part des pays africains est restée stable, autour de 8% du total des importations de la Mauritanie (tableau AI.4 et graphique I.2). 

iii) Le commerce des services

21. La Mauritanie est importatrice nette de services.  Selon les statistiques de la BCM, du fait de la hausse importante de la valeur des services destinés au secteur pétrolier de 13,8 milliards d'ouguiyas en 2006 à 49,4 milliards d'ouguiyas en 2007, les importations de services ont connu une croissance importante, passant de 109,1 milliards d'ouguiyas à 158,6 milliards d'ouguiyas sur la même période.  Le fret a représenté environ 32% des dépenses en services de la Mauritanie.  Cette part importante du fret s'explique par l'augmentation des importations et la hausse du cours du pétrole qui a renchéri les coûts de transport. Par ailleurs, le rapport annuel 2009 de la BCM indique que les importations (en valeur) de services sont passées de 185,5 milliards d'ouguiyas en 2008 à 168,3 milliards d'ouguiyas en 2009, enregistrant ainsi une baisse de 8,3%.  Cette évolution est due, dans une large mesure, au recul des dépenses en services du secteur pétrolier en raison de l'absence de forages en 2009, et de la baisse des dépenses en services du secteur minier du fait de la fin des travaux d'installation des usines de production d'or.  Les services liés au transport et à l'assurance ont enregistré une baisse de 17,18%, passant de 56,6 milliards d'ouguiyas en 2008 à 46,8 milliards d'ouguiyas en 2009.

22. Les entrées, constituées essentiellement des recettes procurées par le secteur touristique et les licences de pêche ont connu une augmentation significative en 2009 en se situant à 41,6 milliards d'ouguiyas contre 33,3 milliards d'ouguiyas en 2008.

iv) Investissements

23. Les flux d'investissements étrangers directs (IED) en Mauritanie ont été, jusqu'en 2001, fortement liés aux opérations de privatisations ponctuelles du gouvernement et se sont révélés très faibles du fait de l'absence de nouvelles cessions d'entreprises publiques (chapitre III section 4) i)), du manque d'infrastructures, de l'absence d'une main-d'œuvre qualifiée, et des problèmes de gouvernance.  A partir de 2001, la découverte des ressources pétrolières a engendré un afflux important d'IED dont le stock moyen est passé de 8,7 millions de dollars EU sur la période 1991-2000 à 300 millions de dollars EU sur la période 2001-2005.  Toutefois, le recul de la production pétrolière, à partir de 2008, a occasionné une chute brutale des flux d'investissements directs, ce qui a conduit à un désinvestissement de 3,1 millions de dollars en 2009 (tableau I.2).  Les domaines tels que la pêche, l'industrie de transformation, et le tourisme peinent à attirer les investissements en dépit des énormes potentialités du pays.  Par ailleurs, le secteur des télécommunications a bénéficié d'un flux important d'IED du fait du processus de libéralisation et de privatisation lancé en 2001.
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24. Globalement, malgré l'adoption par la Mauritanie, au cours de ces dernières années, d'une politique d'ouverture aux IED et de libéralisation de son économie, les flux d'investissement (hors secteurs des hydrocarbures et des mines) ont été infimes.  La raison réside essentiellement dans un manque de mise en œuvre effective des réglementations relatives aux investissements.  Selon le dernier examen de la politique de l'investissement de la Mauritanie, les difficultés de mise en œuvre des dispositions relatives au guichet unique et à la création d'entreprises, ainsi que la faiblesse des cadres institutionnels de la concurrence et de la propriété intellectuelle, constituent un frein à la promotion des IED en Mauritanie.  A ces obstacles, il faut ajouter le coût élevé des facteurs de production, le manque d'infrastructures, une faiblesse du capital humain, et un marché très étroit. 

25. Les statistiques sur les secteurs d'activité et la distribution géographique des investissements étrangers sont rares.  Il apparait tout de même que les secteurs des mines et des hydrocarbures occupent une large part du total des IDE. Les pays européens, notamment la France, l'Allemagne, le Danemark et la Suède, restent très présents dans plusieurs secteurs d'activités comme l'exploitation minière et les services commerciaux.  Le stock des investissements chinois est aussi en croissance continue; il a été multiplié par 17 entre 2003 et 2009, passant de 1,8 millions de dollars EU à 31,3 millions de dollars EU.  Les pays d'Afrique du nord et du Moyen orient continuent eux aussi d'investir en Mauritanie, dans les secteurs des exploitations minières pour le Qatar, et des transports pour le Maroc.
  Les investissements dans les entreprises en création ont connu, entre 2003 et 2010, l'afflux de nouveaux investisseurs avec des origines de plus en plus diversifiées (tableau I.3).  
Tableau I.3

IDE, investissements nouveaux annoncés pour la période 2003-2010
	Nom de la société
	Valeur des investissements (estimation en millions de dollars EU)
	Emplois crées (estimation)
	Année
	Pays d'origine
	Secteurs
	Activités principales

	Woodside Petroleum
	550,0
	154
	2003
	Australie
	Charbon, huile et gas naturel
	Extraction

	Hardman Resources
	521,9
	215
	2006
	Australie
	Charbon, huile et gas naturel
	Extraction

	Woodside Petroleum
	521,9
	215
	2004
	Australie
	Charbon, huile et gas naturel
	Extraction

	Baraka
	521,9
	215
	2005
	Australie
	Charbon, huile et gas naturel
	Extraction

	Woodside Petroleum
	521,9
	215
	2005
	Australie
	Charbon, huile et gas naturel
	Extraction

	ArcelorMittal
	242,3
	1 667
	2008
	Luxembourg
	Métaux
	Extraction

	Sphere Investments
	233,7
	1 524
	2003
	Australie
	Métaux
	Extraction

	Vasco Catalana
	194,1
	149
	2010
	Espagne
	Transport
	Logistique, distribution et transport

	Rio Narcea Gold Mines
	63,5
	93
	2005
	Canada
	Métaux
	Extraction

	Al Kharafi Group
	27,5
	250
	2007
	Koweït
	Hôtels et tourisme
	Construction

	BNP Paribas
	12,2
	20
	2006
	France
	Services financiers
	Services aux entreprises

	Qatar National Bank (QNB)
	9,2
	16
	2010
	Qatar
	Services financiers
	Services aux entreprises

	Attijariwafa Bank
	9,2
	16
	2007
	Maroc
	Services financiers
	Services aux entreprises

	Group of Kaunas Grain Com
	4,14
	23
	2010
	Lituanie
	Nourriture et tabac
	Industrie

	Integra Group
	3,8
	9
	2006
	Fédération de Russie
	Services aux entreprises
	Ventes, commercialisation et moyens

	
	
	
	
	
	Tableau I.3 (à suivre)

	Groupe Ortec
	3,8
	9
	2006
	France
	Services aux entreprises
	Ventes, commercialisation et moyens

	Vasco Catalana
	3,2
	20
	2010
	Espagne
	Transport
	Ventes, commercialisation et moyens


Source:
UNCTAD (2011), Foreign Direct Investment in LDCs:  Lessons Learned from the Decade 2001-2010 and the Way 
Forward, New York and Geneva.

4) Perspectives
26. Les perspectives de croissance de l'économie mauritanienne ont été récemment compromises par la crise politique intérieure qui s'est soldée par la suspension de l'assistance de ses principaux partenaires;  la baisse des prix et de la demande de ses principaux produits d'exportation;  la hausse des prix des produits alimentaires;  et un recul important de la production pétrolière.  Toutefois, sous réserve du redressement prévu des prix du minerai de fer et du cuivre, de la reprise de l'aide des bailleurs et de la mise en œuvre du programme de réforme macroéconomique pour lequel la Mauritanie a demandé un appui du FMI sur la période 2010-2012, les projections macroéconomiques prévoient, pour les cinq prochaines années, une croissance annuelle du PIB réel de 5,2% en moyenne. L'inflation s'établirait à 5%, et le déficit de base (hors pétrole) tomberait à 1% du PIB non pétrolier.
  Le FMI prévoit un retour à des taux de croissance élevés à long terme, du fait des grands projets d'investissement en cours en Mauritanie. 
27. Le gouvernement mauritanien compte réaliser l'objectif de réduction de son déficit budgétaire non pétrolier à travers des mesures d'augmentation des recettes et de réduction des dépenses.  Du côté des recettes, des réformes fiscales visent un élargissement de la base d'imposition, un recours moins important aux exonérations et une amélioration de la collecte fiscale.  En ce qui concerne les dépenses, les partenaires au développement, notamment la Banque mondiale, appuient les efforts du gouvernement mauritanien à réduire la masse salariale de 1,7% du PIB non pétrolier d'ici 2012.  Par ailleurs, le gouvernement compte réduire les transferts et subventions aux entreprises publiques.  La politique monétaire devrait continuer à être plus prudente pour une bonne maîtrise de l'inflation. Aussi, des réformes ont été annoncées pour le renforcement du cadre réglementaire du secteur financier en vue d'en accroître la transparence et la fiabilité.
28. Afin de consolider la croissance économique de la Mauritanie, l'amélioration des infrastructures et l'assainissement du climat des affaires sont également envisagés dans le but d'augmenter et de diversifier la production. 
� République islamique de Mauritanie - Système des Nations unies (2010).


� PNUD-Centre mauritanien d'analyse des politiques (2007).


� La Mauritanie a accepté l'article VIII des statuts du FMI le 19 juillet 1999. IMF (2008).


� Banque africaine de développement, statistiques économiques, 2009.


� Fonds monétaire international (2010).


� Pour faire face au renchérissement des prix des produits alimentaires, le gouvernement mauritanien a mis en place le PSI, d'un montant d'environ 161 millions de dollars EU (4,9% du PIB hors pétrole).


� Ordonnance n° 004/07 du 12 janvier 2007 portant statut de la BCM.


� Le nouveau texte a introduit l'inamovibilité du Gouverneur de la BCM et de son adjoint. Ils sont nommés pour une période de cinq ans renouvelable une ou plusieurs fois et ne peuvent être révoqués que dans des conditions précises et suivant une procédure bien définie.


� Un Conseil de la politique monétaire (CPM), composé des deux gouverneurs et de cinq autres membres nommés par décret présidentiel, est chargé de définir la politique monétaire de la BCM.  Sur le plan opérationnel, un Comité de coordination des politiques monétaire et budgétaire a été mis en place en 2007.  Il se réunit, en principe, chaque semaine pour décider du volume et des modalités d'intervention sur le marché monétaire.


� Le taux de couverture des importations par les exportations s'est établi à 92,1% en 2008 puis à 95,4% en 2009.


	� "Foreign Direct Investment in LDCs: Lessons Learned from the Decade 2001–2010 and the Way Forward, United Nations Conference on Trade and Development", 2011.


� Fonds monétaire international (2010a).





